
tp
p 

nu
m

ér
ic

 -
 0

4 
68

 7
7 

22
 2

2

Sous l'Ancien Régime, l'enseignement est pour
l'essentiel assuré par l'Eglise catholique. 
Si les mesures prises au cours de la période
révolutionnaire et sous l'Empire ont abouti à
une certaine laïcisation de l'enseignement
secondaire et supérieur, le clergé continue, 
au début du XIX e siècle, à tenir une place
prépondérante dans les écoles primaires.

Grâce à l'enquête ordonnée par l'évêque de
Carcassonne en 1809, on peut se rendre compte 
de l'insuffisance des moyens matériels dévolus à l'ensei-
gnement primaire dans l'Aude. Nombreuses sont les
communes rurales sans école.

Par la loi Guizot (28 juin 1833), l'État oblige toutes
les communes de plus de 500 habitants à avoir une
école primaire de garçons et chaque département à
entretenir une école normale chargée de la forma-
tion des maîtres. Par ailleurs, cette loi très favorable
à l'Église catholique inclut la religion dans les
matières enseignées et laisse aux communes le libre
choix de l'enseignant, ce qui favorise l'implantation
dans les écoles publiques des Frères des écoles
chrétiennes.

En élargissant la liberté d'enseignement, notamment
dans le secondaire, la loi Falloux du 15 mars 1850
accroît l'influence de l'Eglise et met l'instituteur sous le
contrôle des notables et des prêtres. En 1861, l'insti-
tuteur de La Nouvelle se plaint :“Quand [le curé] vient
à l'école, il y vient en seigneur ou en maître et l'insti-
tuteur n'a qu'à se déclarer son humble serviteur…”
Par ailleurs, la loi Falloux oblige les communes de 
plus de 800 habitants à entretenir une école primaire 
de filles.

Enquête sur l'enseignement 
faite à la demande de l'évêque 

de Carcassonne, 1809 
(A. D. Aude, 2 V 1)

Cahier d'écriture dédié à M. Coumes, maire 
de Carcassonne, par les élèves des Frères 

des Écoles chrétiennes, 1843 (A. D. Aude, 3 J 943)

Le petit manuel du pieux écolier. Paris, 1834 (Coll. part.)

École congréganiste de Preixan, 1892 (Musée de l’École, Carcassonne)

Caricature représentant 
le comte Frédéric de Falloux,
1849 (coll. part.)

En 1858, dans l'Aude, 14 828 élèves (garçons et filles) fréquentent
les écoles publiques et 7 772 élèves les écoles libres. En 1870, 
les effectifs dans les écoles congréganistes ont diminué : 
4 596 seulement contre 27 347 dans les écoles publiques.
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La Fraternité, 
16 octobre 1880

Extrait de L'assiette au beurre, n° 155, 19 mars 1904

Extrait de Eléments d'instruction morale et civique par
Gabriel Compayré, Paris, 1883 (A. D. Tarn, A 2549)

Après la chute du Second Empire, la puissance acquise par les
congrégations (en particulier dans le domaine de l'enseignement)
inquiète le parti républicain, d'autant que les catholiques 
intransigeants se sont prononcés pour la restauration monarchique. 

La loi du 30 octobre 1886 achève le processus de laïcisation 
de l'école publique en prescrivant le remplacement à terme 
des instituteurs congréganistes par des instituteurs laïques. 
En 1887-1888, dans l'Aude, les congréganistes scolarisent 13,3 % 
des garçons et 32,2 % des filles. 

Après leur victoire aux élections de 1876-1877, les républi-
cains lancent une enquête pour recenser les communautés
religieuses autorisées et non autorisées. Le 29 mars 1880,
le gouvernement prend deux décrets ; l'un dissout la
Compagnie de Jésus, l'autre contraint les congrégations non
autorisées à demander dans un délai de 3 mois une autorisa-
tion. Plusieurs refusent de se soumettre et leurs couvents sont
fermés. Quelques incidents marquent l'expulsion des Carmes
à Carcassonne 16 octobre 1880, celles des Capucins le 3
novembre à Carcassonne et à Narbonne.
Toutefois, ces décrets n'ont pas d'effet durable, puisque les
congrégations féminines sont épargnées et que très vite le
gouvernement tolère le retour des expulsés (en 1890, les
Capucins sont à nouveau installés à Carcassonne).

En revanche, la loi du 28 mars 1882 en imposant
la laïcité dans l'enseignement public a des consé-
quences plus radicales. Qualifié par Mgr Billard,
l'évêque de Carcassonne, de “loi de malheur, une
loi qui bannit Dieu de l'école et installe à sa place
l'Idéal laïque et obligatoire”, ce texte prohibe les
emblèmes religieux dans les écoles, interdit les
prières et l'enseignement du catéchisme durant le
temps scolaire. Pour aider les maîtres à bâtir leurs
leçons d'instruction civique et morale, nouvelle
discipline imposée par les programmes, des
manuels sont publiés. Certains d'entre eux,
notamment de Paul Bert de Gabriel Compayré,
sont mis à l'Index par l'Église qui se refuse à
admettre l'existence d'une société civile d'où la
religion est absente.

Jules Ferry
Classe primaire de filles de Carcassonne, 1887 (A. D. Aude, 2 Fi 1983)
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